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Le présent BOD ne s’applique qu’aux produits acquis par les particuliers et transportés par eux-mêmes. Il ne concerne pas les produits expédiés de particulier à particulier par la voie postale, les achats par correspondance ou par Internet.
En application de l’article 43 de la loi de finances pour 2005 (n° 2004-1484 du 30 décembre 2004) qui a modifié l’article 302 D du code général des impôts (CGI), les cigarettes en provenance d’Estonie, de Hongrie, de Lettonie, de Lituanie, de Pologne, de Slovaquie, de Slovénie et de République tchèque, ainsi que les autres produits du tabac en provenance de République tchèque, les tabacs destinés à rouler les cigarettes et les autres tabacs à fumer en provenance d’Estonie, acquis aux conditions du marché intérieur de ces Etats membres et introduits en France, sont soumis au droit de consommation mentionné à l’article 575 du CGI, pour toutes les quantités excédant celles qui seraient admises en franchises si les produits provenaient de pays tiers à la Communauté européenne.
La présente décision prend effet au 1er janvier 2005 et s’applique pour chaque pays de provenance et chaque type de produit mentionné dans le tableau ci-après, jusqu’à la fin de la période transitoire accordée à ces Etats membres en vue de différer l’application des niveaux minimums de taxation, tels qu’ils résultent des directives n° 92/79/CEE du Conseil du 19 octobre 1992 concernant le rapprochement des taxes frappant les cigarettes et n° 92/80/CEE du Conseil du 19 octobre 1992 concernant le rapprochement des taxes frappant les tabacs manufacturés autres que les cigarettes.
	Etat membre de provenance
	Catégorie de produits
	Date de fin de la période transitoire 

	Estonie
	Cigarettes
	31 décembre 2009

	
	Tabacs à fumer (tabacs à rouler, tabacs à pipe)
	

	Hongrie
	Cigarettes
	31décembre 2008

	Lettonie
	Cigarettes
	31 décembre 2009

	Lituanie
	Cigarettes
	31 décembre 2008

	Pologne
	Cigarettes
	31 décembre 2008

	Slovaquie
	Cigarettes
	31 décembre 2008

	Slovénie
	Cigarettes
	31 décembre 2007

	République tchèque
	Cigarettes
	31 décembre 2007

	
	Autres produits du tabac
	31 décembre 2006


I - Tabacs manufacturés pouvant être introduits dans les bagages ou les véhicules des particuliers, en provenance des nouveaux Etats membres de l’Union européenne, sans donner lieu à l’application du droit de consommation en vigueur en France.

Il s’agit :

- des cigares et des cigarillos ;

- des cigarettes ; 

- du tabac fine coupe destinés à rouler les cigarettes (scaferlatis) ;

- des autres tabacs à fumer.
tels que définis aux articles 275 B à 275 G de l’annexe II au code général des impôts (cf. également BOD n° 6573 du 6 janvier 2003 pour la nouvelle définition des cigares).

Les cigarettes en provenance d’Estonie, de Hongrie, de Lettonie, de Lituanie, de Pologne, de Slovaquie, de Slovénie et de République tchèque, ainsi que les autres produits du tabac en provenance de République tchèque, les tabacs destinés à rouler les cigarettes et les autres tabacs en fumer en provenance d’Estonie peuvent être introduits, sans donner lieu à l’application du droit de consommation en vigueur en France, dans les limites des franchises valables dans le cadre des importations. Ces introductions de tabacs manufacturés concernent des produits transportés par les voyageurs eux-mêmes et destinés exclusivement à leur usage personnel.
Le caractère commercial de la détention des marchandises en cause sera établi au vu des critères visés par l’article 302 D I 1 4° du CGI. 

Pour mémoire, les franchises applicables à l’importation dans le trafic international de voyageurs sont les suivantes :

	Produits (ou un assortiment proportionnel de ces différents produits)
	Pays tiers hors Andorre

	Cigarettes
	200 unités

	ou cigarillos ( cigares d’un poids maximum de 3 grammes par pièce) 
	100 unités

	ou cigares
	50 unités

	ou autres tabacs à fumer
	250 grammes


Les tabacs manufacturés autres que les cigarettes, sauf pour l’Estonie et la République tchèque, ne figurent pas dans le tableau de la page 2. Pour ces produits, ce sont les niveaux indicatifs applicables dans les transports intracommunautaires de tabac (400 cigarillos, 200 cigares ou 1 Kg de tabac à fumer) qui servent de référence. 
Pour l’Estonie, les niveaux indicatifs ne sont applicables qu’aux cigarillos et aux cigares. Pour la République tchèque, tous les produits du tabacs (cigarettes, cigarillos, cigares et autres tabacs à fumer) sont concernés par l’application des mesures transitoires. Aucun ne bénéficie donc des niveaux indicatifs pendant cette période.
En raison du principe de libre circulation des marchandises et des personnes qui s’applique au sein de l’Union européenne, les particuliers, y compris ceux qui sont en provenance des nouveaux Etats membres, ne peuvent pas faire l’objet d’un contrôle systématique aux frontières. Le particulier, en provenance d’un nouvel Etat membre, qui circule avec des quantités de tabac supérieures aux seuils de franchise pays tiers ou qui ne détient pas ces produits à des fins exclusivement personnelles doit se présenter spontanément aux autorités en vue de l’acquittement des droits de consommation applicables en France. Si, lors d’un contrôle à la circulation, les agents des douanes découvrent des produits du tabac qui n’ont pas été soumis à la taxation prévue par le code général des impôts, il convient d’appliquer la taxation exigible conformément aux dispositions de l’article 302 D I 1 4° du CGI et les contrevenants sont soumis aux sanctions prévues par le CGI s’agissant d’infractions en matière de contributions indirectes.
II - Taxation des tabacs introduits, au-delà des franchises, par des particuliers en provenance d’Estonie, de Hongrie, de Lettonie, de Lituanie, de Pologne, de Slovaquie, de Slovénie et de République tchèque 
Lorsqu’ils ne sont pas détenus à des fins exclusivement personnelles ou lorsque les quantités excèdent les franchises douanières, les tabacs manufacturés introduits en France, par des particuliers en provenance des nouveaux Etats membres repris au tableau de la page 2, sont soumis au droit de consommation prévu par les sixième et septième alinéas de l’article 575 du code général des impôts.
Le droit de consommation à percevoir est déterminé comme suit :
	Produit
	Montant du droit de consommation à percevoir 

	Cigarettes
	128 € les 1 000 unités

	Tabac fine coupe destiné à rouler les cigarettes (scaferlatis)
	75 € les 1 000 grammes

	Cigares et cigarillos
	89 € les 1 000 unités

	Autres tabacs à fumer
	60 € les 1 000 grammes


La taxation applicable aux cigarettes Marlboro, cigarette de la classe de prix la plus demandée, est actuellement de 3,20 € (5 € x 64 % ) par paquet de 20 cigarettes, soit 160 € pour 1 000 cigarettes (cf. article 575 du code général des impôts). 
Pour l’application de la taxe, les quantités admises en franchises sont déduites des quantités introduites.

III- Exemples de taxation 

Exemple n° 1 :

Lors d’un contrôle à la circulation le 1er août 2005, découverte dans les bagages du voyageur de 500 g de tabac à fumer de type tabac à rouler les cigarettes, en provenance d’Estonie.
Les franchises applicables avec les pays tiers s’appliquent avec l’Estonie. Pour ce type de produit, la franchise est de 250 g. Sur les 500 g introduits en France, 250 g sont taxables au droit de consommation. Le minimum de perception de 75 € est donc appliqué. Le droit de consommation à percevoir est de 18,75 € (75 € x 250 g / 1 000 g), arrondi à 19 €.

Exemple n° 2 :

Lors d’un contrôle à la circulation le 1er mars 2008, découverte dans les bagages du voyageur de 500 g de tabac à rouler, en provenance de Pologne.
Le produit n’est pas concerné par l’application des mêmes franchises qu’avec les pays tiers. Ce sont donc notamment les niveaux indicatifs applicables en intracommunautaire qui sont utilisés. Aucune taxation n’est alors mise en œuvre.
Exemple n° 3 :

Lors d’un contrôle à la circulation le 31 décembre 2007, découverte dans les bagages d’un voyageur de 1 000 cigarettes, autres que Marlboro,  en provenance de Pologne.

Les franchises en vigueur avec les pays tiers, soit 200 cigarettes, sont utilisées. Le minimum de perception (128 € / 1 000 cigarettes) s’applique sur 800 cigarettes      (1 000 – 200). Le montant de la taxation due est de 102,40 € (800 x 128 /1 000), arrondi à 102 €. 
Exemple n °4 :
Lors d’un contrôle à la circulation le 4 janvier 2009, découverte dans les bagages d’un voyageur de 1000 cigarettes, en provenance de Pologne.
Les niveaux indicatifs utilisés lors des contrôles des flux intracommunautaires sont appliqués. Aucune taxation n’est donc mise en œuvre. Les franchises valables avec les pays tiers, dans le contrôle de l’introduction de cigarettes en provenance de Pologne, sont utilisées jusqu’au 31 décembre 2008.
Exemple n° 5 :
Lors d’un contrôle à la circulation le 1er juillet 2005, découverte de 150 cigarettes, en provenance de Slovénie.
Les franchises valables dans les contrôles des flux en provenance de pays tiers s’appliquent mais cela ne donne pas lieu à taxation. En effet, la franchise applicable est de 200 cigarettes et la quantité introduite par le voyageur n’atteint pas ce seuil.

Exemple n° 6 :
Lors d’un contrôle à la circulation le 25 avril 2008, découverte dans les bagages d’un voyageur en provenance de Pologne de 400 cigarettes de la marque Marlboro. 

Les franchises valables avec les pays tiers, soit 200 cigarettes, sont utilisées. La taxation applicable en France ((5 € x 64 %) x 50 = 160 € pour 1 000 cigarettes) s’applique sur 200 cigarettes. Le montant de la taxation due est de 32 € (200 x 160 € / 1 000).
Le sous-directeur,
    Jean-Pierre MAZÉ
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